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DÉCISION DU CONSEIL

du 22 décembre 1966

concernant 1 octroi d'un concours communautaire à la République italienne
pour lui permettre d'accorder certaines aides aux travailleurs des mines
de soufre frappés par le licenciement et un certain nombre de bourses

à leurs enfants

(66/740/CEE)

soufre en Italie, mentionné ci-dessus , et qu'il s est
engagé à l'exécuter, de telle sorte qu'il puisse être
mis fin à l'isolement du marché du soufre ;

considérant que les mesures de réorganisation im­
pliquent la cessation ou la réduction de l'activité
de certaines mines de soufre et, par conséquent, le
licenciement d'un certain nombre de travailleurs ;

considérant que les travailleurs des mines de
soufre doivent, en raison de circonstances visées par
le protocole n0 III, bénéficier de mesures de pro­
tection particulières ; qu'à cette fin les travailleurs
employés par l'industrie d'extraction du soufre en
Italie, à la date du 30 juin 1963, doivent recevoir
certaines aides financières ; que, par ailleurs, le
protocole n0 III a prévu une aide spécifique en fa­
veur des enfants de ces travailleurs ;

considérant que, dans ces conditions , une action
de la Communauté est nécessaire et que le traité
n'a pas prévu tous les moyens d'action requis à
cet effet,

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment son article 235,

vu le protocole n0 III concernant le soufre ( 1 ),
annexé à l'accord du 2 mars 1960 portant sur
l'établissement d'une partie du tarif douanier com­
mun relatif aux produits de la liste G prévue au
traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu la décision en date du 25 septembre 1962
des représentants des gouvernements des États
membres , réunis au sein du Conseil , instituant un
comité de liaison et d'action pour l'industrie du
soufre en Italie (2),

vu le rapport en date du 15 novembre 1963 du­
dit comité,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

vu l'avis du Comité économique et social ,

considérant que les États membres ont reconnu,
dans le protocole n0 III annexé à l'accord concernant
l'établissement d'une partie du tarif douanier com­
mun relatif aux produits de la liste G prévue au
traité instituant la Communauté économique eu­
ropéenne, que la fixation d'un droit nul pour le
soufre brut pose des problèmes particuliers pour
l'industrie du soufre en Italie ;

considérant que ces problèmes entraînent la
nécessité de réorganiser cette industrie en Italie et
que cette réorganisation est une conséquence directe
de l'établissement du marché commun ;

considérant que le gouvernement italien a établi
le programme d'assainissement visé par le rapport
du comité de liaison et d'action pour l'industrie du

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 . Il est accordé à la République italienne un
concours communautaire égal à 50 °/o des dépenses
effectivement supportées pour accorder des aides
appropriées aux travailleurs licenciés par suite des
mesures de réorganisation des mines de soufre en
Italie, ainsi que des bourses en faveur de la forma­
tion professionnelle des enfants de ces travailleurs .

2 . Le montant de ce concours communautaire ne
peut excéder 4.200.000 unités de compte.

3 . Seuls peuvent bénéficier de ce concours les
travailleurs qui figuraient dans les livres de paie des
exploitations minières de soufre en Italie à la date
du 30 juin 1963 et qui ont été licenciés postérieure­
ment à cette date.

Article 2

La Commission détermine, en accord avec la
République italienne , les modalités de l'octroi des
aides et des bourses visées à l'article 1 er .

O) JO n0 80 du 20. 12 . 1960, p . 1849/60.
(2) JO n° 93 du 10. 10 . 1962, p . 2384/62 .
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Article 3 en application des dispositions de la présente dé­
cision au cours du mois précédent. Dans le cadre
des crédits annuels mis à sa disposition, la Com­
mission verse le montant de la participation de la
Communauté à cette dépense à un compte spécial
ouvert à cet effet auprès de la Trésorerie centrale
de l'État italien.

Article 5

L Les crédits nécessaires pour assurer le con­
cours communautaire au financement des aides
et bourses visées à l'article 1 er sont inscrits , par
tranches annuelles , au budget de la Communauté
économique européenne, section afférente à la Com­
mission .

2 . Ces tranches annuelles sont déterminées à
l'occasion de l'examen annuel de l'avant-projet de
budget de la Communauté, compte tenu des prévi­
sions de dépenses du gouvernement italien pour
l'exercice suivant.

3 . Les dépenses supportées par le gouvernement
italien dont le remboursement, à raison de 50%,
n'aurait pas pu être effectué par suite de l'épuise­
ment d'une tranche annuelle, seront prises en consi­
dération à charge du crédit ouvert dans le budget
de l'exercice suivant.

La Commission informe annuellement le Con­
seil de l'état d'application de la présente décision .

Article 6

Les États membres sont destinataires de la
présente décision.

Article 4

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1966 .

Par le Conseil

Le président

J. M. A. H. LUNS
Le gouvernement italien peut transmettre tous

les mois à la Commission un état des aides versées

DÉCISION DU CONSEIL

du 22 décembre 1966

visant à l'introduction de certaines modifications au tarif douanier commun

(66/741 /CEE)

de ce tarif, des imperfections ou des inexactitudes
rédactionnelles et de réaliser une meilleure corres­
pondance entre les quatre versions de ce tarif,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Le tarif douanier commun de la Communauté

économique européenne est modifié conformé­
ment aux indications figurant au tableau annexé
à la présente décision

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE

ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment son article 28 ,
vu le tarif douanier commun de la Communauté

économique européenne,
vu le projet de décision soumis par la Commis­

sion,

considérant que, pour les positions 25.01 , 28.39,
31.05 et 70.19 du tarif douanier commun, les mo­
difications indiquées au tableau annexé à la pré­
sente décision sont justifiées par des raisons écono­
miques et techniques , inspirées notamment par le
souci de favoriser les échanges commerciaux de la
Communauté avec les pays tiers par l'utilisation
d'une nomenclature mieux adaptée aux usages du
commerce international ;
considérant qu'il y a lieu d'apporter au libellé

des positions 02.06 , 07.01 , 38.19 , 59.17 , 74.15 , 76.10,
84.58, 85.20 et 92.13 et de la note 4 c) du chapitre
40 du tarif douanier commun certaines rectifications
également mentionnées audit tableau, en vue d'éli­
miner, dans l'une ou plusieurs des différentes ver­
sions (allemande, française, italienne ou néerlandaise)

Article 2

La présente décision entre en vigueur le 1 er jan­
vier 1967 .

Article 3

Les États membres sont destinataires de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 22 décembre 1966 .
Par le Conseil

Le président
J. M. A. H. LUNS


